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ARS

R03-2016-09-28-001

Avenant n°1 complétant l'arrêté n°2015-285- 0015/ARS du

12 octobre 2015 fixant la nouvelle composition du conseil

de surveillance du Centre Hospitalier de l'Ouest Guyanais

ARS - R03-2016-09-28-001 - Avenant n°1 complétant l'arrêté n°2015-285- 0015/ARS du 12 octobre 2015 fixant la nouvelle composition du conseil de
surveillance du Centre Hospitalier de l'Ouest Guyanais 3



 
 

 
 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de la Guyane 
 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires ; 
 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R. 6143-4 et 
R. 6143-12 ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
VU le décret du 23 juin 2016 portant nomination de Monsieur Jacques CARTIAUX en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé de Guyane ; 
 
VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements 
publics de santé ; 
 
VU  la délibération n° AP-2016-38 du 17 mai 2016 de la collectivité territoriale de Guyane ; 
 
 

A R R Ê T E  
 

ARTICLE 1er :   l’article 1er de l’arrêté n°2015-285-0015/ARS du 12 Octobre 2015 est complété comme 

suit : 

 

Est désigné membre du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 
1° Au titre des collectivités territoriales 
 

 Monsieur Denis GALIMOT 
 
ARTICLE 2 :   le reste sans changement 

 

ARTICLE 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal administratif de 
Cayenne dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, 
ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la Région Guyane. 
 
ARTICLE 4 : Madame la directrice de la régulation de l’offre de santé et du médico social de l’agence 
régionale de santé de Guyane et Monsieur le directeur du centre hospitalier Franck JOLY sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région Guyane. 

 

 

Cayenne, le 28 septembre 2016 
 

Le Directeur Général de l'Agence  
   Régionale de santé de Guyane, 

                Jacques CARTIAUX                                                 

  

Avenant n° 1 complétant  l’arrêté  n° 2015-285-0015/ARS du  12 Octobre 2015 
fixant la nouvelle composition du conseil de surveillance 

du Centre hospitalier de l’Ouest Guyanais « Franck JOLY  
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R03-2016-09-28-002

Avenant n°2 complétant l'arrêté n°2015-285-0016/ARS du

12 octobre 2015 fixant la nouvelle composition du conseil

de surveillance du Centre Hospitalier "Andrée

ROSEMON"

ARS - R03-2016-09-28-002 - Avenant n°2 complétant l'arrêté n°2015-285-0016/ARS du 12 octobre 2015 fixant la nouvelle composition du conseil de
surveillance du Centre Hospitalier "Andrée ROSEMON" 5



 
 

 
 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de la Guyane 
 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires ; 
 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R. 6143-4 et 
R. 6143-12 ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
VU le décret du 23 juin 2016 portant nomination de Monsieur Jacques CARTIAUX en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé de Guyane ; 
 
VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements 
publics de santé ; 
 
VU  la délibération n° AP-2016-38 du 17 mai 2016 de la collectivité territoriale de Guyane ; 
 
 

A R R Ê T E  
 

ARTICLE 1er : l’article 1er de l’arrêté n° 2015-285-0016/ARS du 12 Octobre 2015 est complété comme 

suit : 

 

 Sont désignés membres du conseil de surveillance du Centre hospitalier de Cayenne « Andrée 

ROSEMON », avec voix délibérative : 

 
1° Au titre des collectivités territoriales 

 
 Monsieur Roger MICHEL LOUPEC 
 Madame Anne-Marie READ 

 

ARTICLE 2 :   le reste sans changement 

 

ARTICLE 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal administratif de 
Cayenne dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, 
ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la Région Guyane. 
 
ARTICLE 4 : : Madame la directrice de la régulation de l’offre de santé et du médico-social de l’agence 
régionale de santé de Guyane  et Monsieur le directeur du centre hospitalier Andrée ROSEMON sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la Région Guyane. 

 

Cayenne, le 28 septembre 2016 
 

Le Directeur Général de l'Agence  
   Régionale de santé de Guyane, 

 

                Jacques CARTIAUX                                                 

  

Avenant n° 2 complétant  l’arrêté   n° 2015-285-0016/ARS du  12 Octobre 2015 
fixant la nouvelle composition du conseil de surveillance 

du Centre hospitalier de Cayenne « Andrée ROSEMON  
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Cabinet

R03-2016-09-29-002

arrêté acquis détention 09 2016
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PRÉFET DE LA RÉGION GUYANE

Arrêté 
portant autorisation d’acquisition, de détention et de conservation 

d’armes de catégories B, C et D par la commune de Macouria
pour les besoins de son service de police municipale

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite
Chevalier du mérite agricole

Chevalier des palmes académiques

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-1, L.512-4 et L.512-5,

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  R.2212-1,  R.2212-11  
et R.2212-12,

Vu le décret n° 2000-276 du 24 mars 2000 modifié fixant les modalités d’application de l’article L.412-51 du
code des communes et relatif à l’armement des agents de police municipale, notamment ses articles 8 à 12,

Vu le décret n° 2003-735 du 1er août 2003 portant code de déontologie des agents de police municipale, et
notamment son article 8,

Vu la convention de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de l’État sur la commune
de Macouria  conclue,  le  24  août  2013,  entre  le maire de Macouria  et  le  représentant  de l’État  dans  le
département en application des dispositions de l’article L.512-4 du code de la sécurité intérieure,

Vu le courrier du maire de Macouria en date du 12 février 2016, sollicitant une autorisation d’acquisition, de
détention  et  de conservation  d’armes  des  catégories  B,  C  et  D  pour  les  besoins  du  service de police
municipale de la commune,

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture de la région Guyane,

ARRÊTE

Article  1 -  La commune de Macouria  est  autorisée à  acquérir,  à  détenir  et  à  conserver  les armes des
catégories B, C et D listées dans le tableau figurant ci-dessous en vue de leur remise aux agents de police
municipale préalablement agréés et autorisés au port d’arme dans l’exercice de leurs fonctions prévues à
l’article 3 du décret du 24 mars 2000 susvisé :

Armes Catégorie Nombre détenu

Revolver MR 88 DX calibre 38 SP B 1° 7
Flash  ball  super  pro  Verney  Caron  (projectiles  non
métalliques calibre au moins égal à 44 mm) n° 20FB2978

B 3° 1

Pistolet à impulsions électriques B 6° 1
Flash ball Verney Caron (projectiles non métalliques calibre
au moins égal à 44 mm) n°AO12513

C 3°
1

Matraque de type « bâton de défense » ou « Tonfa » D 2° a) 7
Matraque ou tonfa télescopique D 2° a) 3
Générateur d’aérosols incapacitants ou lacrymogènes D 2° b) 7

1/2
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Article 2 -  Sauf lorsqu’elles sont portées en service par les agents de police municipale ou transportées pour
les séances de formation, les armes et les munitions faisant l’objet de la présente autorisation doivent être
déposées, munitions à part, dans le coffre fort ou l’armoire forte scellé au mur ou au sol de la pièce sécurisée
du poste de police municipale.

Article 3 - La commune de Macouria, autorisée à acquérir, détenir et conserver les armes, éléments d’armes
et  munitions  mentionnés  à  l’article  1er,  tient  un  registre  d’inventaire  de  ces  matériels  permettant  leur
identification et établit un état journalier des sorties et réintégrations des armes et des munitions, ainsi que
l’identité de l’agent de police municipale auquel l’arme et les munitions ont été remises lors de la prise de
service. Le registre d’inventaire satisfait aux prescriptions de l’article 11 du décret du 24 mars 2000 susvisé.

Article 4 -  La présente autorisation permet de détenir les munitions correspondantes aux armes énumérées à
l’article 1er dans la limite d’un stock de cinquante cartouches par arme.
Sur demande du maire, le préfet délivre l'autorisation de reconstitution du stock des munitions.

Article  5 -  La  présente  autorisation  d’acquisition,  de  détention  et  de  conservation  d’armes  des
catégories B, C et D est délivrée pour une durée de 5 ans. Elle peut être abrogée à tout moment pour des
motifs d’ordre public ou de sécurité des personnes ou en cas de résiliation de la convention de coordination
en date du 19 octobre 2010 susvisée. Le vol ou la perte de toute arme ou munitions fait l’objet sans délai par
la  commune d’une déclaration aux services  de la  police ou de la  gendarmerie nationale territorialement
compétents.

Article  6  - Le  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  région  Guyane,  le  général,  commandant  la
gendarmerie de Guyane et le maire de Macouria sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application
du présent arrêté qui sera notifié au maire de Macouria et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la région Guyane.

A Cayenne, le 29 septembre 2016.

Le préfet,
Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

signé

Laurent LENOBLE
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PRÉFET DE LA RÉGION GUYANE

Arrêté 
portant autorisation d’acquisition, de détention et de conservation 

d’armes de catégories B et D par la commune de Sinnamary
pour les besoins de son service de police municipale

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite
Chevalier du mérite agricole

Chevalier des palmes académiques

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-1, L.512-4 et L.512-5,

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  R.2212-1,  R.2212-11  
et R.2212-12,

Vu le décret n° 2000-276 du 24 mars 2000 modifié fixant les modalités d’application de l’article L.412-51 du
code des communes et relatif à l’armement des agents de police municipale, notamment ses articles 8 à 12,

Vu le décret n° 2003-735 du 1er août 2003 portant code de déontologie des agents de police municipale, et
notamment son article 8,

Vu la convention de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de l’État sur la commune
de Sinnamary conclue, le 9 octobre 2014, entre le maire de Sinnamary et le représentant de l’État dans le
département en application des dispositions de l’article L.512-4 du code de la sécurité intérieure,

Vu le courrier du maire de Sinnamary en date du 17 juillet 2016, sollicitant une autorisation d’acquisition, de
détention et de conservation d’armes des catégories B et D pour les besoins du service de police municipale
de la commune,

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture de la région Guyane,

ARRÊTE

Article 1 -  La commune de Sinnamary est  autorisée à acquérir,  à détenir  et à  conserver  les  armes des
catégories B, C et D listées dans le tableau figurant ci-dessous en vue de leur remise aux agents de police
municipale préalablement agréés et autorisés au port d’arme dans l’exercice de leurs fonctions prévues à
l’article 3 du décret du 24 mars 2000 susvisé :

Armes Catégorie Nombre détenu

Revolver Manurhin calibre 38 SP B 1° 3
Matraque de type « bâton  de défense »,  ou  matraques ou
« Tonfa » télescopique

D 2° a) 4

Générateur d’aérosols incapacitants ou lacrymogènes D 2° b) 4

1/2

Préfecture de la région Guyane – CS 57008 - 97307 Cayenne – Tél. 05.94.39.47.55 – Télécopie 05.94.39.45.37
Courriel : zsparmes@guyane.pref.gouv.fr - Site internet : http://www.guyane.pref.gouv.fr

Mission sécurité
Cabinet

Cabinet - R03-2016-09-29-004 - arrêté acquis détention 09 2016 11



2/2

Article 2 -  Sauf lorsqu’elles sont portées en service par les agents de police municipale ou transportées pour
les séances de formation, les armes et les munitions faisant l’objet de la présente autorisation doivent être
déposées, munitions à part, dans le coffre fort ou l’armoire forte scellé au mur ou au sol de la pièce sécurisée
du poste de police municipale.

Article 3 - La commune de Sinnamary, autorisée à acquérir, détenir et conserver les armes, éléments d’armes
et  munitions  mentionnés  à  l’article  1er,  tient  un  registre  d’inventaire  de  ces  matériels  permettant  leur
identification et établit un état journalier des sorties et réintégrations des armes et des munitions, ainsi que
l’identité de l’agent de police municipale auquel l’arme et les munitions ont été remises lors de la prise de
service. Le registre d’inventaire satisfait aux prescriptions de l’article 11 du décret du 24 mars 2000 susvisé.

Article 4 -  La présente autorisation permet de détenir les munitions correspondantes aux armes énumérées à
l’article 1er dans la limite d’un stock de cinquante cartouches par arme.
Sur demande du maire, le préfet délivre l'autorisation de reconstitution du stock des munitions.

Article  5 -  La  présente  autorisation  d’acquisition,  de  détention  et  de  conservation  d’armes  des
catégories B et D est délivrée pour une durée de 5 ans. Elle peut être abrogée à tout moment pour des
motifs d’ordre public ou de sécurité des personnes ou en cas de résiliation de la convention de coordination
en date du 9 octobre 2014 susvisée. Le vol ou la perte de toute arme ou munitions fait l’objet sans délai par la
commune  d’une  déclaration  aux  services  de  la  police  ou  de  la  gendarmerie  nationale  territorialement
compétents.

Article  6  - Le  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  région  Guyane,  le  général,  commandant  la
gendarmerie  de  Guyane  et  le  maire  de  Sinnamary  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  maire  de  Sinnamary  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la région Guyane.

A Cayenne, le 29 septembre 2016.

Le préfet,
Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

signé

Laurent LENOBLE
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE GUYANE

ETAT MAJOR INTERMINISTERIEL

DE LA ZONDE DE DEFENSE

DE GUYANE

Arrêté du 29 septembre 2016 relatif à l’interdiction de navigation, de mouillage et de pêche dans l’aire spéciale de
surveillance du secteur de sécurité de Kourou durant la chronologie de lancement du VA 231 du 04/10/2016 au centre spatial

Guyanais.

Le préfet de la zone de défense Guyane

chevalier de l'ordre national du mérite
chevalier des palmes académiques

chevalier du mérite agricole
chevalier de la légion d'honneur

 

VU le code de la défense et notamment ses articles L 1142-2 et R 1311-39 ; 

VU le code des transports en sa cinquième partie livre II et notamment ses articles L5242-1 à L5242-6 ;

VU le décret 2010-1582 du 17 décembre 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services  de l’État outre-mer.

VU les articles 131-13 et R 610-5 du code pénal ;

VU le décret n° 89-314 du 16 mai 1989 relatif à la coordination des actions de sécurité lors des opérations de lancements spatiaux 
en Guyane ; 

VU le décret n° 2005-1514 du 6 décembre 2005 relatif à l’organisation outre-mer de l’action de l'État en mer ;

VU l’arrêté n° 1022/EMZD/AEM du 2 juin 2005 portant instruction régionale pour l’organisation du secours, de la recherche et
du sauvetage des personnes en détresse en mer dans la sous région sous responsabilité française en Guyane ;

VU l’instruction interministérielle particulière pour la sécurité de l’activité spatiale en Guyane n° 4500/SGDN/PSE/PPS/CD-SF 
du 22 mars 2007; 

VU le plan de protection externe (PPE) du centre spatial guyanais (CSG)  du 20/07/2010 modifié le 23/07/2013 ;

A R R E T E

Article 1  er : Durant la chronologie de lancement sur la base spatiale de Kourou, le mardi 04 octobre 2016 de 12 h 30 à 19
h 45, la navigation, le mouillage et la pêche sont interdits, dans les eaux maritimes dans la zone délimitée par
les points dont les coordonnées sont ci-dessous :

- Point 1 : latitude 05°23, 46’ N
  longitude 052°53,80’ W

- Point 2 : latitude 05°32,00’N
  longitude 052°53,80’ W

- Point 3 : latitude 05°17,66’N
  longitude 052°34,00’ W

- Point 4 : latitude 05°10,44’N
  longitude 052°38,45’ W

Voir carte jointe.

Article 2 : En cas de report de tir de 24 heures ou 48 heures, l’interdiction est décalée de 24 heures ou 48 heures.

Article 3 : En cas d’annulation du tir ou lorsque le report est supérieur à 48 heures, un arrêté lèvera l’interdiction visée à
l’article 1.

Article 4 : Ces prescriptions ne s’appliquent  pas aux navires et  embarcations de l’État  et  du centre spatial  guyanais
engagés dans cette zone maritime lesquels tiendront informé de leurs mouvements  le centre opérationnel
URANUS au CSG

Article 5 : En période d’interdiction à la navigation, l’engagement de moyens nautiques pour une opération de secours ou
de sauvetage dans cette zone maritime se fera sous l’autorité du centre secondaire de sauvetage maritime de
Cayenne, lequel établira la coordination nécessaire avec le centre opérationnel URANUS au CSG.

Article 6 : Durant les chronologies de lancement, les rotations des navires à passagers assurant le transport des
personnes entre  le port  de Kourou et  les Îles  du Salut,  puis  leurs  évacuations sont  placées sous
l’organisation du centre opérationnel URANUS au CSG. Leurs évacuations doivent être effectives du
mardi 04 octobre 2016 12h 30 jusqu'à 45 minutes après la fin du lancement effectif.
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Article 7 : Le présent arrêté fait l’objet d’un avis aux navigateurs diffusé par le commandant de la zone maritime Guyane
et d’un affichage dans les communes citées à l’article 9 ainsi que dans les ports du Larigot, de Saint Laurent du
Maroni, de Dégrad-des-Cannes et de Pariacabo .

Article 8 : Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux poursuites et peines prévues aux articles L5242-1
et L5242-2 du code des transports et aux articles 131-13 et R610-5 du code pénal ».

Article 9 : Les maires de Cayenne, Matoury, Macouria, Rémire Montjoly, Saint Laurent du Maroni, Kourou et Sinnamary,
le général commandant supérieur des forces armées, le commandant de la zone maritime Guyane, le général
commandant la gendarmerie en Guyane, le sous-préfet directeur de cabinet du préfet, le directeur régional des
douanes,  le  directeur  régional  de  la  Directions  de  la  Mer  de  Guyane,  le  directeur  de  la  direction  de
l’environnement  de  l’aménagement  et  du  logement  et  le  chef  d’état  major  interministérielle  de  zone  sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin des actes
administratifs.

Cayenne, le 29 septembre 2016

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation, le Directeur de Cabinet

Laurent LENOBLE
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